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Résumé 
 
Le présent travail de bachelor est réalisé dans le cadre de l’examen final de mon cursus 
à la Haute école de Gestion de Genève. Ce travail n’a pas été effectué avec la 
collaboration d’une entreprise spécifique. En effet, mon but étant d’avoir les sources 
d’informations les plus diversifiées possible, il m’a semblé plus judicieux d’obtenir 
lesdites informations auprès de plusieurs entreprises. 
Les étapes utilisées pour la réalisation de ce travail de Bachelor sont les suivantes :  
Tout d’abord la création d’un plan de travail et d’un échéancier, puis la recherche 
d’informations sur le droit fiscal Suisse et plus spécifiquement Genevois, l’analyse des 
données, et enfin la description de la recommandation de structuration la plus judicieuse 
sur le plan fiscal. 
La Suisse étant un Etat fédéral, son système fiscal est relativement complexe à 
appréhender. Certains impôts sont du ressort des cantons et de communes 
uniquement, tels que l’impôt sur le capital des personnes morales ou l’impôt sur la 
fortune des personnes physiques. Certains impôts, au contraire, sont uniquement du 
ressort de la Confédération, tels que la TVA. L’impôt sur le revenu des personnes 
physiques ainsi que celui sur le bénéfice des personnes morales sont, quant à eux, 
prélevés par les cantons et les communes, ainsi que par la Confédération.  
En raison de la multitude de systèmes fiscaux en présence, ce travail se focalise sur le 
système fiscal du canton de Genève, et de la commune du Grand-Saconnex. C’est en 
effet là où j’habite. 
Mon travail est basé sur l’analyse des différences entre les conséquences fiscales de la 
location d’un bien immobilier par une personne morale et par une personne physique ; il 
n’aborde pas la question de la vente d’un bien immobilier. 
La conclusion de mon travail me permettra de formuler une recommandation sur le point 
de savoir s’il vaut mieux, au niveau fiscal, louer un bien immobilier en tant que personne 
morale ou en tant que personne physique dans le canton de Genève. 
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I. Location d’un bien immobilier par une personne 
morale 
1.1 Introduction 
La personne morale est un sujet fiscal à part entière. Cela implique qu’elle va être 
imposée séparément de ses actionnaires. « Le sujet fiscal (assujetti) est la personne 
qui est obligée de par la loi d’acquitter l’impôt auprès de la collectivité compétente »1. Si 
un actionnaire détient des parts dans une personne morale, la société sera d’abord 
frappée de l’impôt sur les bénéfices, puis les rendements de participations tels que les 
dividendes, les autres prestations appréciables en argent, l’excédent de liquidation, les 
rendements de bons de participation et de bons de jouissance versés à l’actionnaire 
seront frappés de l’impôt anticipé et de l’impôt sur les revenus. Ce système appelé 
principe de l’indépendance2 entraîne une double imposition économique.  
La fiscalité des entreprises en Suisse a été profondément remaniée ces dernières 
années. Deux grandes réformes, appelées RIE I3 et RIE II4, ont été mises en place. 
Elles ont profondément modifié la fiscalité des sociétés. La troisième réforme RIE III5, 
sera mise en place entre 2016 et 2018. 
La première réforme RIE I est entrée en vigueur en 1998. Les effets principaux de cette 
réforme ont été la suppression de l’impôt sur le capital prélevé par la Confédération 
ainsi que le passage d’un barème en trois paliers à un barème proportionnel de 8.5% 
pour l’impôt fédéral direct. 
La réforme RIE II est intervenue entre 2009 et 2011. Elle fixe notamment la franchise du 
droit de timbre à 1 million de francs et permet une extension de la réduction pour 
participations pour les sociétés holding. Avant cette réforme, les sociétés holding 
pouvaient ne prétendre à la réduction pour participations que si elles  détenaient 20% 
                                                
1 Xavier Oberson, Droit fiscal suisse, 4ème  édition, p. 13. 
2 Xavier Oberson, op. cit., p. 209. 
3 Xavier Oberson, op. cit., p. 209. 
4 « Deuxième réforme de l’imposition des entreprises », cf. 
http://webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:I2wdQCAC2CMJ:www.
estv.admin.ch/dokumentation/00079/00080/00736/index.html%3Flang%3Dfr%26
download%3DNHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJ
CDdYR9fGym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--+&cd=1&hl=fr&ct=clnk&gl=ch 
5 « Réforme de l’imposition des entreprises », cf. 
https://www.efd.admin.ch/efd/fr/home/themen/impots/steuern-national/troisieme-
reforme-de-limposition-des-entreprises--rie-iii-.html 
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au moins du capital-actions ou du capital social d’une autre société ou si elles 
possédaient une participation représentant une valeur vénale de deux millions de 
francs. Aujourd’hui, le montant minimal pour obtenir une réduction pour participations 
est de 10% ou une valeur vénale de un million de francs.6 
La Suisse a prévu de mettre en place une troisième reforme. Elle mettra fin au droit de 
timbre, inclura vraisemblablement le système des licenses boxes qui donne aux 
entreprises la possibilité d’obtenir une imposition réduite des revenus provenant des 
droits de propriété intellectuelle et devrait en outre déboucher sur un allégement du taux 
cantonal d’impôt sur le bénéfice7.  
Les informations qui vont suivre tiennent compte de l’état actuel de la législation, elles 
ne tiennent dès lors pas compte des règles posées dans la RIE III. 
 
1.2 Société immobilière 
Les sociétés immobilières ont pour but principal l’acquisition, la détention, l’exploitation 
la gestion et la vente de biens immobiliers (art. 655 CC)8. C’est donc ce type de sociétés 
que mon travail analysera. 
Deux conditions doivent être réunies pour que la société soit considérée comme société 
immobilière. Premièrement, la valeur des immeubles doit représenter au moins les deux 
tiers de la valeur vénale des actifs de la société ; secondement, le rendement de ces 
mêmes immeubles doit représenter au moins les deux tiers du bénéfice de la société9. 
Il faut rappeler que la société immobilière n’est pas un type de société à proprement 
parler, mais si les deux conditions susmentionnées plus haut sont réunies, la société, 
qui sera en réalité une société anonyme ou une société coopérative, sera nommée 
« société immobilière ». 
 
                                                
6 Circulaire « Deuxième réforme de l’imposition des entreprises », édité par la CSI 
(Conférence Suisse des impôts), 
cf.  http://www.estv.admin.ch/dokumentation/00079/00080/00736/index.html?lang
=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJ
CDdYR9fGym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A-- , p. 1, cons. 11. 
7 Circulaire « Mesures visant à renforcer la compétitivité fiscale de la Suisse (3ème 
réforme de l’imposition des entreprises) », édité par le Département fédéral des 
finances DFF, p. 3. 
 
8 CC : Code Civil Suisse.  
9 ATF (Arrêt du Tribunal Fédéral) 2C_641/2009 du 21 janvier 2010, cons. 5.1. 
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1.3 Aspects fiscaux liés à la constitution d’une société immobilière  
En Suisse, lors de la création d’une société immobilière (de capitaux ou coopérative), un 
droit de timbre d’émission est prélevé par la Confédération. Toutefois, si le capital-
actions ne dépasse pas 1 million de francs ce droit de timbre n’est pas prélevé. (art. 6 
al.1 let. h LT)10. 
Le droit de timbre d’émission se calcule « pour la création et l'augmentation de droits de 
participation : sur le montant reçu par la société en contrepartie des droits de 
participation, mais au moins sur la valeur nominale » (art. 8 al.1 let. a LT). Son taux est 
de 1%. Lorsque les actionnaires versent un agio, c’est à dire une prime d’émission 
lorsque la société augmente son capital et émet de nouvelles actions, le droit de timbre 
est également prélevé. 
Exemple :  
Une société immobilière est nouvellement créée par trois actionnaires. Trois immeubles 
sont apportés à la société par chacun des actionnaires et constituent le capital-actions 
de la société. Le droit de timbre se calcule sur la valeur vénale totale des immeubles 
selon l’article 8 al. 3 LT, cette valeur est de CHF 10'000’000. Le droit de timbre se 
montera donc à CHF 100'00011. 
De plus, si un immeuble est acheté ou apporté à une société, un droit d’enregistrement, 
prélevé par le canton, doit également être acquitté. Ce droit d’enregistrement est aussi 
prélevé quand une personne physique achète un bien immobilier. Dans le canton de 
Genève le taux appliqué est de 3% de la valeur vénale de l’immeuble. Il est payé à l’État 
par le notaire ayant instrumenté l’acte de mutation, mais il doit être supporté en totalité 
par l’acquéreur12. Le taux varie de 1 à 3% suivant les cantons. 
Divers émoluments et taxes sont encore prélevés. Il est perçu par exemple un 
émolument de CHF 1500 pour l’inscription d’une mutation parcellaire (art. 2 let. a 
RemRFMO)13 et CHF 300 pour l’inscription ou la modification d’une servitude ou d’une 
charge foncière, radiation comprise (art. 5 let. a et b RemRFMO). 
                                                
10 LT : Loi fédérale sur les droits de timbre.  
11 Calcul : (10'000'000 x 1%) = CHF 100'000. 
12 Circulaire « Le droit de mutation », édité par la CSI, cons. 5.1. 
13 RemRFMO : Règlement genevois sur le tarif des émoluments du registre foncier et de 
la mensuration officielle.  
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1.4 L’impôt sur le bénéfice de la société immobilière 
Tout d’abord, il convient de rappeler que la société immobilière sera assujettie à l’impôt 
sur le bénéfice au niveau de la Confédération, des cantons et des  communes, comme 
une société de capitaux « classique ».  
Pour connaître le lieu d’assujettissement de la société il faut, dans un premier temps, 
savoir où le siège social ou l’administration effective se trouve (art. 50 LIFD)14. 
Si le siège social diffère du lieu de l’administration effective et que tous les deux se 
situent en Suisse, c’est le lieu de l’administration effective qui prime15, elle sera donc 
choisie en premier lieu. 
Toutefois, dans le cas d’une société qui détient un bien immobilier dans un autre lieu 
que le siège de son administration effective, c’est dans le lieu où se trouve le bien 
immobilier que les impôts relatifs à ce dit bien immobilier seront prélevés (art. 51 al. 1 
let. c LIFD ; art 3 al. 2 let. b LIPM)16.  
L’assiette de l’impôt sera déterminée par le solde du compte de pertes et profits de la 
société. Un certain nombre d’ajustements sont possibles à des fins fiscales (art. 58 
LIFD), notamment les amortissements. Ils sont déductibles du bénéfice imposable s’ils 
sont justifiés par l’usage commercial. 
 
1.4.1 L’amortissement 
« Par amortissement, on entend l’ajustement comptable nécessaire relatif à la 
dépréciation durable subie par un élément de l’actif de l’entreprise17 ». 
Il existe deux types d’amortissement : l’amortissement ordinaire et l’amortissement 
extraordinaire. L’amortissement ordinaire peut se faire soit en répartissant 
l’amortissement en fonction de la durée probable de la vie de l’actif (amortissement 
constant), soit en fonction de la dépréciation réelle du bien qui variera d’une année à 
l’autre (amortissement dégressif). 
                                                
14 LIFD : Loi fédérale sur l’impôt fédéral direct.  
15 Xavier Oberson, op. cit., p. 213. 
16 LIPM : Loi genevoise sur l’imposition des personnes morales. 
17 Circulaire  « amortissements et provisions », cons. 2.4 édité par l’administration 
cantonale du département des finances du canton de Vaud. 
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Il est intéressant de noter qu’un terrain par exemple, ne peut pas faire l’objet d’un 
amortissement ordinaire, tout simplement car il ne se déprécie pas avec son usage ou 
avec l’écoulement du temps18. 
De plus, selon un autre arrêt du Tribunal fédéral, « Pour les immeubles, comme pour 
tous les autres actifs, l’amortissement se justifie uniquement si le bien se déprécie avec 
son usage ou l’écoulement du temps », et de préciser : « Un bien qui ne subit aucune 
dépréciation ne doit pas être amorti, quelle que soit la méthode d’amortissement ; à cet 
égard, l’usage commercial ne saurait créer ou justifier un droit à l’amortissement en 
l’absence de moins-value. »19 
Dans ce même arrêt, l’Administration fiscale cantonale du canton de Genève n’a pas 
admis un amortissement effectué par une société anonyme de construction sur un 
bâtiment industriel et artisanal de location. Par la suite, et après recours, le Tribunal 
administratif du canton de Genève a jugé que : « la dépréciation périodique et 
progressive de l’immeuble n’ayant pas été établie par les recourants », l’amortissement 
n’avait donc pas lieu d’être. Après un deuxième recours, la IIe Cour de droit public a 
donné finalement raison aux intéressés en justifiant que : « D’après sa nature, soit une 
construction métallique légère, l’immeuble est susceptible de subir des moins-values. » 
L’amortissement extraordinaire concerne uniquement une diminution imprévue de la 
valeur du lot due par exemple à un élément naturel telle qu’une avalanche qui détruirait 
tout ou partie de l’immeuble ou un changement d’affectation d’une zone20. 
Exemple : 
Une société immobilière qui détient un terrain classé dans une zone constructible et 
dont la valeur vénale est de CHF 300'000. Cette zone constructible sera par la suite 
classée en zone agricole. La zone agricole n’étant pas constructible, la valeur vénale du 
terrain chute alors à CHF 10'000. La société aura donc la possibilité de faire un 
amortissement extraordinaire de CHF 290'00021. 
 
 
 
                                                
18 ATF 2A.475/2006 et 2A.476/2006 du 26 mars 2007, cons. 5.2. 
19 ATF 2P.211/2005 du 19 juin 2006, cons. 2.3. 
20 ATF 2A.475/2006 et 2A.476/2006 du 26 mars 2007, cons. 5.2. 
21 Calcul : (300'000 – 10'000) = CHF 290'000. 
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1.4.2 Les provisions 
Le droit fiscal permet de déduire les provisions suivantes du bénéfice imposable (art. 63 
LIFD) : les engagements de l’exercice dont le montant est encore indéterminé, les 
risques de pertes sur des actifs circulants, les risques de pertes imminentes durant 
l’exercice, les futurs mandats de recherche et développement confiés à des tiers, 
jusqu'à 10% au plus du bénéfice imposable, mais au total jusqu'à 1 million de francs au 
maximum. 
Quand une provision n’est plus justifiée, elle doit être réintégrée dans le bénéfice 
imposable (art. 63 al. 2 LIFD). 
Exemple : 
Une société immobilière qui a enregistré des provisions de chauffage de CHF 10'000 
pour l’année 2014, les coûts réels du chauffage se sont montés à seulement CHF 9'000 
pour l’année 2014. La société va devoir réintégrer CHF 1'00022 dans son bénéfice 
imposable pour la fin de l’année 2014. 
 
1.4.3 Les autres charges déductibles 
Les charges justifiées par l’usage commercial comprennent notamment les frais 
d’entretien, les primes d’assurance, les frais de chauffage, d’eau et d’électricité selon les 
articles 59 LIFD et 13 LIPM. 
 
1.4.4 Taux d’impositions 
Les personnes morales peuvent, contrairement aux personnes physiques, déduire leurs 
impôts de la base imposable (art. 59 let. a LIFD ; art. 13 let. a LIPM). 
Le taux de l’impôt fédéral direct sur le bénéfice est de 8.5% (art. 68 LIFD). A Genève il 
existe pour les impôts cantonaux un taux de base fixe de 10% (art. 20 LIPM). 
En 2015, les centimes additionnels cantonaux représentent le 88.5% de l’impôt cantonal 
de base, soit 8.85% (art. 4 let. a Lbu-2015)23. 
                                                
22 Calcul : (10'000 – 9'000) = CHF 1'000. 
23 Lbu-2015 : Loi genevoise établissant le budget administratif de l’Etat de Genève pour 
l’exercice 2015.  
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En 2015, pour la commune du Grand-Saconnex, les centimes additionnels communaux 
représentent le 44% du 80% de l’impôt cantonal de base, soit 3.52% (ArCA-2015)24.  
En plus, il existe un fond de péréquation financière intercommunale qui est géré par le 
département des finances et sert à soutenir les communes les moins riches du canton. 
Pour ce fond, il est prélevé 43.5% du 20% de l’impôt cantonal de base, soit 0.87% (art. 
295 al. 2 et 3 LCP ;  art. 7 al. 1 à 4 et 30 al. 1 à 3 LRPFI)25. 
Le taux de l’impôt cantonal et communal sur le bénéfice sera donc de 23.24% (10% + 
8.85% + 3.52% + 0.87%). Si l’on ajoute à cela l’impôt fédéral sur le bénéfice de 8.5% 
l’on arrive à un impôt fédéral, cantonal et communal sur le bénéfice à un taux de 
31.74%. L’impôt cantonal, communal et fédéral étant lui-même déductible, le taux final 
sera de 24.09291%26. 
A noter que le chiffre 31.74% n’est valable que pour la commune du Grand-Saconnex. 
Pour les autres communes, le chiffre variera légèrement comme le stipule le circulaire 
(ArCA-2015). 
 
 1.5 L’impôt sur le capital de la société immobilière 
L’impôt sur le capital était autrefois prélevé par la Confédération, les cantons et les 
communes, tout comme l’impôt sur le bénéfice. Toutefois il n’est plus prélevé par la 
Confédération depuis 1998. En revanche, les cantons et les communes continuent, eux, 
de le prélever.  
Cet impôt a pour objet  « le capital propre de la société » (art. 27 LIPM), qui correspond 
au capital social libéré, aux réserves ouvertes ainsi qu’aux réserves latentes constituées 
au moyen de bénéfices imposés (art. 28 al. 1 LIPM).  
À ce calcul il faut ajouter la part des fonds étrangers qui est économiquement assimilée 
à des fonds propres et qui constitue le « capital propre dissimulé » (art. 65 et 75 LIFD ; 
art. 30 LIPM).  
En effet, la valeur vénale des fonds étrangers de la société ne doit pas représenter plus 
qu’un certain pourcentage de la valeur vénale des actifs de la société, sans quoi 
                                                
24 ArCA-2015 : Arrêté genevois approuvant le nombre de centimes additionnels à 
percevoir pour l’année 2015 par les communes du canton de Genève. 
25 LCP : Loi genevoise générale sur les contributions publiques ; LRPFI : Loi genevoise 
sur le renforcement de la péréquation financière intercommunale et le 
développement de l’intercommunalité.  
26 Calcul : (31.74% / 131.74) = 24.09291%. 
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l’administration fiscale les considérera comme des fonds propres dissimulés en fonds 
étrangers (capital propre dissimulé). 
Une circulaire a été établie par la Confédération27 concernant la part des fonds 
étrangers économiquement assimilables à des fonds propres. Cette circulaire fixe les 
taux d’endettements admissibles par rapport à la valeur vénale des actifs de la société. 
Concernant les immeubles les taux sont les suivants :  
- Villas, propriétés par étages, maisons de vacances et terrains à bâtir 70% 
- Immeubles d’exploitation 70% 
- Autres immeubles 80% 
Prenons par exemple un immeuble détenu dans les actifs immobilisés d’une société 
immobilière. Sa valeur vénale est de CHF 10'000'000. Un prêt actionnaire de CHF 
9'000'000 a été contracté et inscrit dans les fonds étrangers de la société. Selon le 
circulaire n°6, la part admise de fonds étrangers est de 85% de la valeur du prêt 
actionnaire, soit CHF 8'500'000. L’administration fiscale va donc considérer un capital 
propre dissimulé de CHF 500’00028 qui sera imposé de l’impôt sur le capital.  
 
1.5.1 Taux d’impositions 
Le taux d’impôt pour les sociétés de capitaux, ainsi que pour les coopératives est de 
0.18% du capital si la société a réalisé un bénéfice imposable et de 0.2% du capital si 
elle n’a pas réalisé de bénéfice (art. 33 LIPM). 
Une réduction de l’impôt sur le capital de base s’ajoute selon l’article 36A LIPM calculée 
selon les articles 20 à 25 LIPM mais ne pouvant toutefois pas excéder CHF 8'500. 
Le taux d’impôt, après cette réduction, n’est donc plus de 0.18% du capital de base, 
mais de 0.100263374% du capital de base dans notre exemple29. 
Les centimes additionnels cantonaux représentent le 77.5% de l’impôt cantonal de 
base, soit 0.077704068% du capital (art 4 let. b Lbu-2015). 
Les centimes additionnels communaux représentent le 44% du 80% de l’impôt cantonal 
de base, soit 0.063359957% du capital (ArCA-2015). 
                                                
27 Circulaire no 6 « Capital propre dissimulé de sociétés de capitaux et de sociétés 
coopératives (art. 65 et 75 LIFD) » ; W97-006F.  
28 Calcul : (10'000'000 x 85%) = CHF 8'500'000, (8'500'000 – 9'000'000) = CHF -500'000. 
29 Cf. infra, p. 18. 
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De plus, comme pour l’impôt sur les bénéfices, il faudra tenir compte du fonds de 
péréquation financière qui se compose du 43.5% du 20% de l’impôt cantonal de base 
(art. 295 al. 2  et 3 LCP ; art. 7 al. 1 à 4 et 30 al. 1 à 3 LRPFI), soit 0.015660231% du 
capital. 
Le taux de l’impôt cantonal et communal sur le capital sera donc de 0.25698763% 
(0.100263374% + 0.077704068% + 0.063359957% + 0.015660231%).  
Il existe toutefois une exception concernant les centimes additionnels cantonaux sur 
l’impôt sur le capital pour les sociétés nouvellement créées: la société ne paie pas ce 
montant additionnel d’impôt les trois premières périodes fiscales, donc les trois 
premières années de fonctionnement de la société (art. 289 al. 2 LCP).  
 
1.6 L’impôt immobilier complémentaire (Impôt foncier) 
Cette appellation est spécifique au canton de Genève. Cet impôt est de nature réelle, 
c’est-à-dire qu’il est assis sur une transaction ou un objet, en l’occurrence, le bien 
immobilier. Il se calcule sur la valeur fiscale des immeubles qui appartiennent à une 
personne morale ou physique dans le canton, quel que soit leur domicile ou siège 
social. (art. 76 al. 1 et 2 LCP). 
Les immeubles qui respectent un standard de haute performance énergétique tels que 
MINERGIE et MINERGIE-P sont exonérés de cet impôt pendant vingt ans (art. 78 LCP). 
Cet impôt foncier est en principe de 0.1% de la valeur fiscale des immeubles 
appartenant à une personne physique (art. 76 al. 1 LCP), et de 0.15% de la valeur 
fiscale des immeubles appartenant à une personne morale qui ne poursuivent pas un 
but lucratif (art. 77 al. 1 let. a LCP). Pour les sociétés immobilières ou autres personnes 
morales poursuivant un but lucratif le taux augmente à 0.2% de la valeur fiscale des 
immeubles. (art. 77 al. 1 let. b et c LCP). 
 
1.6.1 Calcul de la valeur fiscale d’un immeuble 
C’est le canton dans lequel l’immeuble est situé qui va devoir définir sa valeur fiscale. 
Suivant les cantons, ceux-ci procèdent à une estimation sur place ou appliquent une 
formule complexe. En général, la valeur fiscale se situe entre 70 et 90% de la valeur 
vénale du bien. 
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1.7 La distribution de dividendes 
1.7.1 Impôt anticipé 
Tous les dividendes versés à l’actionnaire sont soumis à l’impôt anticipé de 35% (art. 4 
al. 1 let. b LIA et 20 al. 1 OIA)30. 
L’impôt anticipé frappe à la source les différents types de revenus qui en constituent 
l’objet tels que les revenus de capitaux mobiliers, les gains faits dans les loteries ainsi 
que les prestations d’assurances (art. 132 al. 2 Cst)31. « Le contribuable doit, en 
versant, virant, créditant ou imputant la prestation imposable, en déduire le montant de 
l’impôt anticipé, sans avoir égard à la personne du créancier ; toute convention contraire 
est nulle » (art. 14 al. 1 LIA). L’impôt anticipé est donc versé par la société qui distribue 
les dividendes. 
L’impôt anticipé sera prélevé en premier lieu au moment du versement des dividendes à 
l’actionnaire, puis, lors de la déclaration fiscale annuelle de l’actionnaire, ce dernier 
pourra en demander le remboursement, s’il remplit les conditions cumulatives 
suivantes : 
1) Le contribuable doit avoir au moment de l’échéance de la prestation imposable le 
droit de propriété sur les valeurs qui ont produit le rendement soumis à l’impôt (art 21. 
al. 1 let. a LIA). 
2) Son domicile ou son siège social doit être en Suisse (art. 22 al. 1 LIA pour les 
personnes physiques et art. 24 al. 2 LIA pour les personnes morales). 
3) Il doit déclarer son revenu grevé de l’impôt anticipé (art. 23 et 25 LIA). 
 
1.7.2 Imposition de l’actionnaire en tant que personne physique  
« Les dividendes, les parts de bénéfice, excédents de liquidation et tous autres 
avantages appréciables en argent provenant de participations de tout genre (actions 
gratuites, augmentation gratuite de la valeur nominale, etc.) représentent un rendement 
de la fortune mobilière imposable » (art. 20 al. 1 let. c LIFD ; art. 22 al. 1 let. c LIPP)32.  
                                                
30 LIA : Loi fédérale sur l’impôt anticipé ; OIA : Ordonnance sur l’impôt anticipé. 
31 Cst : Constitution fédérale de la Confédération Suisse.  
32 LIPP :  Loi genevoise sur l’imposition des personnes physiques.  
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La fortune et les revenus de la personne physique étant imposés séparément de la 
personne morale, il en résulte une double imposition économique des revenus réalisés 
par les personnes morales. La première imposition sera opérée sur le bénéfice 
imposable de la société, auprès de cette dernière et la seconde imposition auprès de 
l’actionnaire quand un dividende ou tout autre rendement de fortune mobilière lui sera 
versé. 
La double imposition économique représente un montant d’impôt important pour le 
détenteur de la société immobilière, si bien que le législateur fédéral a introduit un 
mécanisme d’imposition partielle des dividendes pour permettre de réduire cette double 
imposition. Ce mécanisme est expliqué dans une circulaire éditée par l’administration 
fédérale des contributions AFC33 ainsi que dans les articles 20 al. 1 bis LIFD, 7 al. 1 
dernière phrase LHID et 22 al. 2 LIPP.  
Les informations suivantes découlent du texte légal et de la Circulaire susmentionnée 
dans la note de bas de page 33. 
L’imposition partielle porte sur les rendements de participations tels que les dividendes, 
les parts de bénéfices, les excédents de liquidation et tous autres avantages 
appréciables en argent mais aussi sur la fortune commerciale (bénéfice d’aliénation) si 
la participation a été détenue par le contribuable pendant une année au moins. 
Pour pouvoir bénéficier d’une imposition partielle des dividendes ou autres rendements 
mobiliers, la personne physique doit détenir une participation d’au moins 10% du 
capital-actions ou du capital social de la société de capitaux ou de la société 
coopérative. 
Pour obtenir l’imposition partielle des rendements mobiliers, les règles suivantes sont 
cumulativement applicables :  
1) Il faut additionner les participations détenues par le contribuable, son conjoint, le 
partenaire enregistré et les enfants sous autorités parentale et arriver au seuil minimal 
de 10% du capital-actions ou du capital social de la société ; 
2) Le seuil de 10% doit être déterminé en additionnant les participations détenues dans 
la fortune privée et dans la fortune commerciale ; 
3) Enfin le seuil doit être atteint à l’échéance du dividende ; 
                                                
33 Circulaire n°22 du 16 décembre 2008 « Imposition partielle des rendements provenant 
de participations détenues dans la fortune privée et limitation de la déduction des 
intérêts passifs » ; 1-022-D-2008-f. 
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Chaque canton peut choisi librement de fixer ou non une réduction de la double 
imposition économique mais s’il la prévoit, il doit impérativement garder le pourcentage 
de participation minimum de 10% prévu par la loi. La réduction peut être effectuée soit 
sur le taux d’impôt applicable, soit sur le pourcentage imposable. 
Pour la fortune privée, si les conditions d’imposition partielle sont remplies, seul le 60% 
des rendements sera imposable à l’IFD selon l’article art. 20 al. 1 bis LIFD ainsi qu’à 
l’impôt genevois (art. 22 al. 2 LIPP). 
De même, pour la fortune commerciale, si les conditions d’imposition partielle sont 
remplies, seul le 50% des rendements sera imposable à l’IFD selon l’article 18b al. 1 
LIFD ainsi qu’à l’impôt genevois (19B IB al. 1 LIPP). 
 
 
1.8 Cas pratique et calculs des impôts sur le bénéfice et le capital d’une personne 
morale détenue en totalité par une personne physique 
Rappelons que le but de ce travail est la comparaison de la location d’un bien immobilier 
(de type petit immeuble) détenu par une personne physique et par une personne morale 
qui elle-même sera détenue par une personne physique.   
La comparaison entre les deux situations décrites ci-dessus permettra de distinguer les 
différents impôts afférents à chaque situation et de les expliciter dans le détail pour 
pouvoir ensuite en tirer les conclusions qui s’imposent. 
Les données pour l’année 2014 sont les suivantes : 
Il s’agit d’une société anonyme (immobilière) créée en l’an deux-mil détenant un petit 
immeuble de logements situé au Grand-Saconnex construit lui aussi en l’an deux-mil qui 
n’est pas certifié MINERGIE, mais possède un chauffage avec pompe à chaleur. 
L’immeuble est composé de 15 appartements de 95 mètres carrés chacun, chaque 
appartement est loué CHF 3000 net par mois (charges de chauffage et d’eau incluses).  
Le rendement annuel brut est donc de (15 x 3000 x 12) = CHF 540'00034 
Les charges sont :  
                                                
34 Ces derniers, ainsi que tous les chiffres suivants sont pertinents par rapport à la valeur 
de l’immeuble et à son rendement. 
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Les frais d’administration, de fonctionnement incluant l’eau, le chauffage, le loyer de 
la société ainsi que tous les autres frais déductibles selon les articles 59 LIFD et 13 
LIPM sont estimés à CHF 35’000. 
L’électricité ne sera pas déductible car payée directement par les locataires selon leur 
consommation. 
Les frais nécessaires à l’entretien du bâtiment déductibles selon les articles 59 LIFD 
et 13 LIPM sont estimés à CHF 40'000. 
Une prime d’assurance incendie et contre les dégâts d’eau déductible selon les 
articles 59 LIFD et 13 LIPM calculée sur la valeur fiscale de l’immeuble qui est de CHF 
10'444'87435, cette assurance est estimée à CHF 15'000.  
L’impôt sur le bénéfice et le capital, ainsi que l’impôt immobilier complémentaire  
sont déductibles selon les articles 59 let. a LIFD et 13 let. a LIPM qui s’élèvent à CHF 
145’07036. 
Le droit de timbre, le droit d’enregistrement ainsi que les divers émoluments et taxes 
d’enregistrements ne seront pas pris en compte dans les calculs, puisqu’ils ont déjà été 
payés à la création de la société. 
Le capital-actions de la société est composé à 100% de l’immeuble, sa valeur est de 
CHF 10'444'87437. 
La personne physique détenant en totalité les actions de la SA sera une personne 
mariée, sans enfant à charge et résidente dans le canton de Genève, dans la commune 
du Grand-Saconnex. Concernant la personne morale, son siège se situera à la 
commune du Grand-Saconnex et l’immeuble y sera également implanté. 
La personne physique détient le 100% du capital-actions de la société, c’est pourquoi 
elle touchera l’intégralité des dividendes au moment où ceux-ci seront distribués. 
L’attribution à la réserve générale est obligatoire jusqu'à ce que celle-ci atteigne 20% du 
capital-actions libéré selon l’article 671 CO38. Elle sert à cumuler les bénéfices des 
exercices antérieurs qui n’ont pas été distribués aux actionnaires. Elle se montait à CHF 
                                                
35 Cf. infra, p. 14. 
36 Cf. infra, p. 19. 
37 Cf. infra, p. 14. 
38 CO : Code des obligations. 
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200'000 à la fin de l’année 2013. L’attribution à la réserve générale pour 2014 se monte 
à CHF 15'25039. 
 
1.8.1 Introduction 
Pour commencer, il faut calculer la valeur fiscale de l’immeuble ainsi que les assiettes 
fiscales, c’est-à-dire, les bases de calculs sur lesquels vont être calculé le montant de 
l’impôt sur le bénéfice et le capital de la société. 
Dans un deuxième temps, il faut calculer l’impôt sur le revenu et la fortune de la 
personne physique qui va obtenir les dividendes de la société, ce qui permettra d’obtenir 
le total des impôts payés par la structure personne morale-personne physique. 
 
1.8.2 Calcul de la valeur fiscale de l’immeuble 
Selon l’article 50 let. a LIPP, la valeur fiscale de l’immeuble locatif va être calculée en 
capitalisant l’état locatif annuel aux taux fixés chaque année par le Conseil d’Etat. 
L’immeuble étant dans notre cas un immeuble de logements, le taux prévu à l’article 25 
al. 3 let. a de la RIPP40 sera de 5.17%. Les taux étant exactement les mêmes pour les 
personnes physiques41 et morales42 il n’y a donc pas besoin de refaire le calcul dans le 
chapitre suivant.  
Le calcul est ainsi le suivant :  
Valeur locative imposable CHF 540'00043  
Taux de capitalisation 5.17% 
Valeur fiscale imposable :  
(540’000/5.17%) = CHF 10'444'874 
 
 
                                                
39 Cf. infra, p. 16. 
40 RIPP : Règlement genevois d’application de la loi sur l’imposition des personnes 
physiques.  
41 GUIDE FISCAL une aide pratique pour remplir votre déclaration 2014, p. 43. 
42 Guide Déclaration 2014 Personnes morales, p. 28, cons. 3. 
43 Cf. supra, n. 34. 
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1.8.3 Calcul de l’assiette fiscale pour l’impôt cantonal, communal et fédéral sur le 
bénéfice et calcul de l’impôt sur le bénéfice 
Il faut commencer par calculer l’assiette fiscale sur laquelle l’impôt va être calculé, pour 
se faire il faut prendre le revenu brut des loyers moins les diverses charges supportées 
pendant l’année 2014 et décrites plus haut, soit :  
(540'00044 – (35’00045 – 40'00046 – 15'00047)) = CHF 450’000  
L’impôt sur le bénéfice et sur le capital ainsi que l’impôt immobilier complémentaire 
étant déductibles au niveau cantonal, communal et fédéral selon les articles 59 let. a 
LIFD et 13 let. a LIPM, il va falloir déterminer la base imposable avant déduction de 
l’impôt sur le bénéfice et utiliser la formule ci-dessous afin de pouvoir calculer l’impôt sur 
le bénéfice. 
L’assiette fiscale avant déduction de l’impôt sur le bénéfice et le capital ainsi que l’impôt 
immobilier complémentaire se monte à : 
(450'000 – (27'395.2048 – 20'889.7549)) = CHF 401'715.05 
La formule servant à calculer l’impôt sur le bénéfice est la suivante :  
((Bénéfice imposable avant déduction de l’impôt sur le bénéfice x 100) / ((100 + Taux 
d’impôt brut) x 31.74%)) = ((401'715.05 x 100) / ((100 + 31.74) x 31.74%)) = CHF 
96'784.85 
L’assiette fiscale après déduction de l’impôt sur le bénéfice et le capital ainsi que l’impôt 
immobilier complémentaire se monte à : 
 (450'000 – (96'784.85 – 27'395.2050 – 20'889.7551)) = CHF 304'930.20 arrondi à CHF 
304’930  
 
 
                                                
44 Cf. supra, p. 15. 
45 Cf. supra, p. 13. 
46 Cf. supra, p. 13. 
47 Cf. supra, p. 13. 
48 Cf. infra, p. 19. 
49 Cf. infra, p. 19. 
50 Cf. infra, p. 19. 
51 Cf. infra, p. 19. 
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1.8.4 Répartition du bénéfice imposable  
L’attribution à la réserve générale est de 5% du bénéfice après impôts jusqu'à ce que 
celle-ci atteigne 20% du capital-actions libéré selon l’article 671 al. 1 CO, soit :  
(304'93052 x 5%) = CHF 15'246.50 arrondi à CHF 15’250 
 
1.8.5 Impôt cantonal sur le bénéfice 
L’impôt cantonal de base sur le bénéfice est de 10% de la base imposable selon l’article 
20 LIPM, soit :   
(304’93053 x 10%) = CHF 30’493  
Les centimes additionnels sont de 88.5% sur l’impôt cantonal de base sur le bénéfice 
selon l’article 4 let. a Lbu-2015, soit :  
(30’493 x 88.5%) = CHF 26'986.30 
Le total de l’impôt cantonal sur le bénéfice se monte à : 
(30’493 + 26'986.30) = CHF 57'479.30 
 
1.8.6 Impôt communal sur le bénéfice 
Les centimes additionnels sont de 44% du 80% sur l’impôt cantonal de base sur le 
bénéfice selon l’ArCA-2015, soit :  
(24'394.4054 x 44%) = CHF 10'733.55 
Le fonds de péréquation est de 43.5% du 20% de l’impôt cantonal de base sur le 
bénéfice selon les articles 295 al. 2 et 3 LCP et art. 7 al. 1 à 4 et 30 al. 1 à 3 LRPFI, 
soit :  
(6'098.6055 x 43.5%) = CHF 2'652.90  
 
                                                
52 Cf. supra, p. 15. 
53 Cf. supra, p. 15. 
54 Calcul : (30'493 x 80%) = CHF 24'394.40. 
55 Calcul : (30'493 x 20%) = CHF 6'098.60. 
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Le total de l’impôt communal sur le bénéfice se monte à : 
(10'733.5556 + 2'652.9057) = CHF 13'386.45 
 
1.8.7 Impôt fédéral direct sur le bénéfice  
L’impôt fédéral direct sur le bénéfice est de 8.5% de la base imposable selon l’article 68 
LIFD, soit :  
(304’93058 x 8.5%) = CHF 25'916.50 
 
1.8.8 Impôt cantonal, communal et fédéral direct sur le bénéfice 
Le total de l’impôt cantonal, communal et fédéral sur le bénéfice se monte à : 
(57'479.3059 + 13'386.4560 + 25'916.50) = CHF 96'782.2561  
La différence avec le calcul avant impôt est due au calcul de l’impôt fédéral direct sur le 
bénéfice qui a été calculé sur la tranche inférieure. 
 
1.8.9 Calcul de l’assiette fiscale pour l’impôt cantonal et communal sur le capital 
Pour calculer l’assiette fiscale sur le capital, il faut ajouter au capital (valeur fiscale de 
l’immeuble) la réserve générale, y compris le montant attribué à cette réserve pour 
l’année de calcul, soit : 
(10'444'87462 + 200'00063 + 15'25064) = CHF 10'660’124 
 
 
 
                                                
56 Cf. supra, p. 16. 
57 Cf. supra, p. 16. 
58 Cf. supra, p. 15. 
59 Cf. supra, p. 16. 
60 Cf. supra, p. 16. 
61 Cf. supra, p. 15. 
62 Cf. supra, p. 14. 
63 Cf. supra, p. 14. 
64 Cf. supra, p. 16. 
Questions fiscales liées à la location d’un bien immobilier dans le canton de Genève dans le cadre de la gestion d’un 
patrimoine privé 
Mir Kévin  18 
 
1.8.10 Impôt cantonal sur le capital 
L’impôt cantonal de base sur le capital est de 0.18% de la base imposable selon l’article 
33 LIPM, soit :  
(10'660’124 x 0.18%) = CHF 19'188.20 
Selon l’article 36A LIPM, il faut appliquer une réduction de 8'500 CHF sur l’impôt 
cantonal de base sur le capital, soit : 
(19'188.20 – 8'500) = CHF 10'688.20 
Les centimes additionnels sont de 77.5% sur l’impôt cantonal de base sur le capital 
selon l’article art 4 let. b Lbu-2015, soit : 
(10'688.20 x 77.5 %) = CHF 8'283.35  
Le total de l’impôt cantonal sur le capital se monte ainsi  à : 
(10'688.20 + 8'283.35) = CHF 18'971.55 
 
1.8.11 Impôt communal sur le capital 
Les centimes additionnels sont de 44% du 80% sur l’impôt cantonal de base sur le 
capital selon l’ArCA-2015, soit :  
(15'350.5565 x 44%) = CHF 6'754.25 
Le fonds de péréquation est de 43.5% du 20% sur l’impôt cantonal de base sur le 
capital selon les articles 295 al. 2  et 3 LCP et art. 7 al. 1 à 4 et 30 al. 1 à 3 LRPFI, soit :  
(3'837.6566 x 43.5%) = CHF 1'669.40  
Le total de l’impôt communal sur le capital se monte à : 
(6'754.25 + 1'669.40) = CHF 8'423.65 
 
 
                                                
65 Calcul : (19'188.2 x 80%) = CHF 15'350.55. 
66 Calcul : (19'188.2 x 20%) = CHF 3'837.65. 
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1.8.12 Impôt cantonal et communal sur le capital 
Le total de l’impôt cantonal et communal sur le capital se monte à :  
(18'971.55 + 8'423.65) = CHF 27'395.20 
 
1.8.13 Impôt immobilier complémentaire 
L’impôt immobilier complémentaire est de 0.2% sur la valeur fiscale de l’immeuble selon 
l’article art. 77 al. 1 let. b et c LCP, soit :  
(10'444’87467 x 0.2%) = CHF 20'889.75 
 
1.8.14 Impôt sur le bénéfice et la capital de la société ainsi que l’impôt immobilier 
complémentaire 
Le total de l’impôt sur le bénéfice et le capital ainsi que l’impôt immobilier 
complémentaire de la société se monte à : 
(96'782.2568 + 27'395.20 + 20'889.75) = CHF 145'067.20  arrondi à  CHF 145’070 
 
1.8.15 Distribution des dividendes à la personne physique 
La personne physique pourra demander la distribution, sous forme de dividendes, de la 
totalité du bénéfice disponible, après paiement des impôts et attribution à la réserve 
générale, soit, dans notre exemple : 
(450’00069 – 96'784.8570 – 27'395.20 – 20'889.75 – 15'25071) =  CHF 289’680 
Les rendements de la personne physique sont imposés à 60% sur l’assiette fiscale 
selon l’article 20 al. 1 bis LIFD et art. 22 al. 2 LIPP puisqu’elle détient plus de 10% du 
capital-actions de la société. La personne physique va donc recevoir CHF 289'680 de 
dividendes mais elle ne sera imposée que sur 60% de cette somme, soit : 
(289'680 x 60%) = CHF 173’808 
                                                
67 Cf. supra, p. 14. 
68 Cf. supra, p. 17. 
69 Cf. supra, p. 15. 
70 Cf. supra, p. 15. 
71 Cf. supra, p. 16. 
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1.8.16 Impôt sur le revenu et la fortune de la personne physique détenant la société 
immobilière 
Le calcul détaillé effectué dans le deuxième chapitre portant sur l’impôt sur le revenu et 
la fortune d’une personne physique étant le même que dans le cas concret ci-dessus, 
mais avec des chiffres différents, celui-ci ne sera pas détaillé dans ce chapitre. 
Le total de l’impôt sur le revenu et la fortune de la personne physique détenant la 
société immobilière après calcul se monte à CHF 139'988.0572.  
 
1.8.17 Total des impôts de la structure personne morale-personne physique 
La personne morale va donc payer un total de CHF 145’07073 d’impôt sur le bénéfice et 
le capital ainsi que l’impôt immobilier complémentaire, la personne physique va payer 
un total de CHF 139'988.0574 d’impôt sur le revenu et la fortune. Soit un total cumulé 
de : (145'070 + 139'988.05) = CHF 285'058.05  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                
72 Cf. supra, p. 25. 
73 Cf. supra, p. 19. 
74 Cf. supra, p. 19. 
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Les tableaux ci-dessous permettent de présenter la répartition du bénéfice ainsi que de 
résumer les calculs des différents impôts de manière visuelle. (nb : les arrondis utilisés 
peuvent donner des chiffres très légèrement différents des calculs précédents). 
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II. Location d’un bien immobilier par une personne 
physique 
2.1 Achat d’un bien immobilier en tant que personne physique 
Le développement des explications concernant l’achat d’un bien immobilier en tant que 
personne physique est traité dans le chapitre 1.3 du chapitre I. 
 
2.2 L’impôt immobilier complémentaire (Impôt foncier) 
Le développement des explications concernant l’impôt immobilier complémentaire pour 
la personne physique est traité dans le chapitre 1.7 du chapitre I. 
 
2.3 Fortune privée et fortune commerciale 
Cette distinction n’est pas aisée et il semblerait que certains arrêts du Tribunal fédéral 
se contredisent. Il est toutefois possible après diverses recherches d’en tirer les 
conclusions énoncées ci-dessous. 
Pour savoir si le bien immobilier fait partie de la fortune privée ou commerciale d’un 
contribuable il faudra commencer par savoir si l’immeuble est géré d’une manière 
professionnelle ou non, c’est–à-dire si la personne a pour but de réaliser des revenus de 
manière répétée en vendant des biens immobiliers75. En effet, selon l’article 19 al. 1 
LIPP « Le contribuable devient un commerçant en immeubles dès que la gestion de 
ceux-ci dépasse la simple administration d’une fortune privée. » 
C’est pourquoi il faut faire la distinction entre la location de ses propres immeubles et 
l’activité de commerce d’immeubles. Cette seconde partie ne sera pas abordée dans ce 
travail puisque n’étant pas le sujet traité. Toutefois si la personne physique est 
considérée comme un commerçant d’immeubles, sa fortune sera très certainement 
considérée comme une fortune commerciale selon l’article 18 LIFD.  
 
 
 
                                                
75 Arrêt du 19 juillet 2010 par le président de la cour fiscale (607 2008-45 et 46), p. 4. 
Questions fiscales liées à la location d’un bien immobilier dans le canton de Genève dans le cadre de la gestion d’un 
patrimoine privé 
Mir Kévin  27 
2.3.1 La location de ses propres immeubles 
Le président de la cour fiscale de Fribourg a repris dans un arrêt une considération du 
tribunal fédéral estimant dans sa jurisprudence que la location de ses propres 
immeubles constituait en temps normal de l’administration de la fortune privée, de 
même lorsque les immeubles sont administrés par des professionnels tels que des 
régies tenant une comptabilité commerciale76. 
 
2.4 Cas pratique et calculs pour la personne physique 
Pour l’exemple suivant, les mêmes données que l’exemple précédent sont reprises afin 
de pouvoir comparer au mieux la situation fiscale de la personne physique et de la 
structure personne morale-personne physique77.  
A titre d’information pour ce même immeuble la valeur vénale serait approximativement 
de CHF 15'000'000 soit 43.6% de plus que la valeur fiscale78. 
Le rendement brut de la valeur vénale de l’immeuble est donc après calcul de 3.6 %. 
Calcul : ((100 / 15'000’000) x 540'000) = 3.6% 
Concernant les charges, l’immeuble n’étant pas géré par une régie, mais directement 
par la personne physique le détenant, il n’y aura donc pas de frais de régie à prendre en 
compte.  
Les charges sont :  
Les frais nécessaires à l’entretien du bâtiment déductibles selon l’article 34 let. d 
LIPP qui sont estimés à CHF 40'00079. 
Une prime d’assurance incendie et contre les dégâts d’eau, déductible selon l’article 
34 let. d LIPP calculée sur la valeur fiscale de l’immeuble qui est donc de CHF 
10'444'874, cette assurance est estimée à CHF 15'00080. 
L’impôt immobilier complémentaire, déductible tant au niveau cantonal (rapport du 
Grand Conseil PL 10756-A)81 que fédéral (art. 9 al. 1 LHID), cet impôt s’élève à CHF 
10'444,8582. 
                                                
76 Arrêt du 19 juillet 2010 par le président de la cour fiscale (607 2008-45 et 46), p 4. 
77 Cf. supra, p. 12 et 13. 
78 Approximation effectuée en comparaison d’immeubles de taille semblable au Grand-
Saconnex. 
79 Cf. supra, p. 13. 
80 Cf. supra, p. 13. 
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La déduction forfaitaire au niveau cantonal et communal ne sera pas possible étant 
donné qu’elle n’est applicable que pour le propre logement du contribuable selon l’article 
20 al. 1 RIPP, ce sera donc les frais effectifs qui seront déduits au niveau cantonal et 
communal. 
Par contre, il sera possible d’effectuer une déduction forfaitaire pour l’impôt fédéral 
direct, cette déduction sera de 20% du rendement brut des loyers imposables puisque 
dans ce cas l’immeuble à plus de dix ans (art. 2 al. 2 let. b ODIP). 
 
2.4.1 Calcul de l’assiette fiscale pour l’impôt cantonal et communal sur le revenu 
Le revenu brut est de CHF 540'00083, pour calculer l’assiette, l’administration fiscale va 
déduire les frais effectifs incluant la prime d’assurance payée durant l’année, les frais 
nécessaires à l’entretien du bâtiment, ainsi que l’impôt immobilier complémentaire, soit : 
 (540'000 – (40'00084 - 15'00085 – 10'444’8586))  = CHF 474'555 
 
2.4.2 Impôt cantonal sur le revenu 
Le calcul pour les personnes mariées n’est pas le même que pour les personnes 
célibataires, il existe dans le canton de Genève un système appelé splitting, (art. 41 al. 2 
LIPP). Ce dernier reprend l’assiette fiscale en la divisant par 50% pour calculer l’impôt 
de base des personnes mariées.  
Dans l’exemple donné, l’assiette fiscale sera donc de : 
(474'555 x 50%) = CHF 237’277 
L’impôt cantonal de base sur le revenu selon l’article 41 al. 1 LIPP se calcule comme 
suit : 
La dernière tranche est de CHF 182’841 pour CHF 24'866.35 d’impôt sur le revenu qu’il 
faut multiplier par deux en raison du splitting, soit : 
(24’866.35 x 2) = CHF 49'732 
                                                                                                                                            
81 Rapport de la commission fiscale chargée d’étudier le projet de loi du Conseil d’Etat 
modifiant la loi sur l’imposition des personnes physiques du 30 décembre 2010. 
82 Cf. infra, p. 33. 
83 Cf. supra, p. 12. 
84 Cf. supra, p. 27. 
85 Cf. supra, p. 27. 
86 Cf. supra, p. 27. 
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Le solde de l’assiette fiscale monte ainsi à : 
(237’277 – 182'841) = CHF 54’436 
Il faut appliquer à cette difference le taux de la tranche immédiatement supérieure, c’est-
à-dire 17%, soit : 
(54’436 x 17%) = CHF 9'254.10 
Puis multiplier à nouveau par deux en raison du splitting, soit: 
(9'254.10 x 2) = CHF 18'508.20  
L’impôt cantonal de base sur le revenu se monte ainsi à : 
(49'73287 + 18'508.20) = CHF 68'240.20  
La réduction est de 12% sur l’impôt cantonal de base sur le revenu selon l’article 1 
LDIRPP88, soit : 
(68'240.20 x 12%) = CHF 8'188.80  
Les centimes additionnels cantonaux sont de 47.5 % sur l’impôt de base sur le revenu 
selon l’article 3 al. 1 Lbu-2015, soit : 
(68'240.20 x 47.5%) = CHF 32’414  
La réduction est de 12% sur les centimes additionnels cantonaux selon l’article 1 
LDIRPP, soit : 
(32’414 x 12%) = CHF 3’889.70  
Les centimes d’aide à domicile sont de 1% sur l’impôt de base sur le revenu selon 
l’article 3 al. 2 Lbu-2015, soit : 
(68'240.2 x 1%) = CHF 682.40  
le total des impôts cantonaux sur le revenu se monte ainsi à : 
(68'240.20 – 8'188.80 + 32’414 – 3'889.70 + 682.40) = CHF 89'258.10  
 
 
                                                
87 Cf. supra, p. 28. 
88 LDIRPP : Loi genevoise relative à la diminution de l’impôt sur les revenus de 
personnes. 
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2.4.3 Impôt communal sur le revenu 
La part privilégiée du Grand-Saconnex est de 44% selon ArCA-2015 du 45% sur l’impôt 
cantonal de base sur le revenu selon les articles 295A al. 2 et 3 LCP, soit : 
(30'708.1089 x 44%) = CHF 13'511.60  
Les centimes additionnels communaux du Grand-Saconnex sont de 44% selon ArCA-
2015 sur l’impôt cantonal de base sur le revenu diminué de la base de calcul de la part 
privilégiée du Grand-Saconnex, soit : 
(37'532.1090 x 44%) = CHF 16'514.10  
Le total des impôts communaux sur le revenu se monte à : 
(13'511.60 + 16'514.10) = CHF 30'025.70 
 
2.4.4 Impôt cantonal et communal sur le revenu 
Le total de l’impôt cantonal et communal sur le revenu se monte à : 
(89'258.1091 + 30'025.70) = CHF 119'283.80 
 
2.4.5 Calcul de l’assiette fiscale pour l’impôt fédéral sur le revenu 
La calcul de cette assiette corespond au 20% de la valeur locative brut imposable selon 
les articles 2 al. 2 let. a et b ODIP et art 20 al. 2 let. a et b RIPP qui est de CHF 
540'00092, soit : 
(540'000 x 20%) = CHF 108'000 
(540'000 – 108'000) = CHF 432’000   
Il faut retrancher de ce montant CHF 2600 de déductions pour les couples mariés selon 
(art. 35 al. 1 let. c LIFD). 
 
 
                                                
89 Calcul : (68'240.2 x 45%) = CHF 30'708.10. 
90 Calcul : (68'240.2 – 30'708.2) = CHF 37'532.10. 
91 Cf. supra, p. 29. 
92 Cf. supra, p. 12. 
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L’assiette fiscale se monte ainsi à : 
(485'000 – 2'600) = CHF 429’400  
 
2.4.6 Impôt fédéral sur le revenu 
L’impôt fédéral de base sur le revenu selon l’article 214 LIFD se calcule comme suit : 
L’avant dernière tranche est de CHF 400’000 pour CHF 38’562 d’impôt sur le revenu. 
Il faut diviser le solde de l’assiette fiscale par cent, soit : 
(29’400 / 100) = 294 
Puis appliquer au solde de l’assiette fiscale le taux en francs, soit : 
(294 x 13) = CHF 3’822  
Le total de l’impôt fédéral sur le revenu se monte ainsi à : 
(38'562 + 3'822) = CHF 42’384. 
 
2.4.7 Calcul de l’assiette fiscale pour l’impôt cantonal et communal sur la fortune 
La valeur fiscale de l’immeuble déclaré est après calcul de CHF 10'444'87493. Pour 
calculer l’assiette fiscale, il va falloir déduire CHF 164'400 de cette somme puisque la loi 
autorise une déduction sociale pour les époux vivant en ménage commun selon l’article 
58 al. 1 let. a LIPP, soit : 
(10'444'874 – 164'400) = CHF 10'279'196  
 
2.4.8 Impôt cantonal sur la fortune  
L’impôt cantonal de base sur la fortune selon l’art 59 al. 1 LIPP se calcule comme suit : 
L’avant dernière tranche est de CHF 1'680'449 pour CHF 5'769.60 d’impôt sur la 
fortune. 
 
                                                
93 Cf. supra, p. 14. 
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Le solde de l’assiette fiscale monte ainsi à : 
(10'279'196 – 1'680'449) = CHF 8'598'747 
Il faut appliquer à cette difference le taux de la tranche immédiatement supérieure, c’est-
à-dire 0.45%, soit : 
(8'598'747 x 0.45%) = CHF 38'694.35 
Puis additionner les deux impôts précédemment calculés, soit : 
(5'769.6094 + 38'694.35) = CHF 44'463.95  
Les centimes additionnels cantonaux sont de 47.5 % sur l’impôt de base sur la fortune 
selon l’article 3 al. 1 Lbu-2015, soit :  
(44'463.95 x 47.5%) = CHF 21'120.40  
Les centimes d’aide à domicile sont de 1% sur l’impôt de base sur la fortune selon 
l’article 3 al. 2 Lbu-2015, soit :  
(44'463.95 x 1%) = CHF 444.65  
L’impôt supplémentaire sur la fortune selon l’art 59 al. 2 LIPP se calcule comme suit : 
L’avant dernière tranche est de CHF 3'360'899 pour CHF 2'733.55 d’impôt 
supplémentaire sur la fortune. 
Le solde de l’assiette fiscale se monte ainsi à : 
(10'279'196 – 3'360'899) = CHF 6'918’297 
Il faut appliquer à cette difference le taux de la tranche immédiatement supérieure, c’est-
à-dire 0.135%, soit : 
(6'918'297 x 0.135%) = CHF 9'339.70 
Puis additionner les deux impôts précédemment calculés, soit : 
(2'733.55 + 9’339.70) = CHF 12'073.25  
Le total des impôts cantonaux sur la fortune se monte ainsi à : 
(44'463.95 + 21'120.40 + 444.65 + 12'073.25) = CHF 78'102.25  
                                                
94 Cf. supra, p. 31. 
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2.4.9 Impôt communal sur la fortune  
La part privilégiée du Grand-Saconnex est de 44% selon ArCA-2015 du 45% sur l’impôt 
cantonal de base sur la fortune selon les articles 295A al. 2 et 3 LCP, soit :  
(20'008.8095 x 44%) = CHF 8'803.45  
Les centimes additionnels communaux du Grand-Saconnex sont de 44% selon ArCA-
2015 de l’impôt cantonal de base sur la fortune diminué de la base de calcul de la part 
privilégiée du Grand-Saconnex, soit : 
(24'455.1596 x 44%) = CHF 10'760.25  
Le total des impôts communaux sur la fortune se monte ainsi à : 
(8'803.45 + 10'760.25) = CHF 19'564.10 
  
2.4.10 Impôt cantonal et communal sur la fortune 
Le total de l’impôt sur la fortune au niveau cantonal et communal se monte ainsi à : 
(78'102.2597 + 19'564.10) = CHF 97’666.35 
 
2.4.11 Total de l’impôt sur le revenu et la fortune de la personne physique 
Le total de l’impôt sur le revenu et la fortune de la personne physique se monte ainsi à : 
(119'283.8098 + 42’38499 + 97'666.35) = CHF 259'334.15 
 
2.4.12 Impôt immobilier complémentaire 
L’impôt immobilier complémentaire est de 0.1% sur la valeur fiscale de l’immeuble selon 
l’article 76 al. 1 et 2 LCP, soit : 
(10'444’874100 x 0.1%) = CHF 10'444,85 
                                                
95 Calcul : (44'463.95 x 45%) = CHF 20'008.80. 
96 Calcul : (44'463.95 - 20'008.80) = CHF 24'455.15. 
97 Cf. supra, p. 32. 
98 Cf. supra, p. 30. 
99 Cf. supra, p. 31. 
100 Cf. supra, p. 14. 
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2.4.13 Taxe personnelle 
Selon l’article 374 al. 1 et 375 LCP, « les Genevois domiciliés dans le canton, les 
Confédérés et les étrangers au bénéfice d’une attestation ou d’un permis de séjour ou 
d’établissement sont soumis au paiement d’une taxe dite personnelle », c’est pourquoi il 
faut rajouter CHF 25 de taxe personnelle puisque dans ce cas concret la personne vit 
au Grand-Saconnex.  
 
2.4.14 Total de l’impôt sur le revenu et la fortune de la personne physique additionné de 
l’impôt immobilier complémentaire ainsi que de la taxe personnelle  
(259'334.15101 + 10'444.85102 + 25) = CHF 269'804, en réalité CHF 269'805.65. 
 
2.4.15 Pourcentages d’impositions de la personne physique 
La personne physique va donc payer un pourcentage de 29.93%103 d’impôt sur son 
revenu brut de CHF 540'000104. 
Un pourcentage de 34.06%105 sur son revenu net de CHF 474'555106. 
Un pourcentage de 0.93%107 sur sa fortune de CHF 10'444'874108. 
 
 
 
 
 
                                                
101  Cf. supra, p. 32. 
102 Cf. supra, p. 33. 
103 Calcul : ((100 / 540'000) x 161'669.05) = 29.93%. 
104 Cf. supra, p. 12. 
105 Calcul : ((100 / 474'555) x 161'669.05) = 34.06%. 
106 Cf. supra, p. 28. 
107 Calcul : ((100 / 10'444’874) x 97'666.35) = 0.93%. 
108 Cf. supra, p. 14. 
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Le tableau ci-dessous permet de résumer les calculs des différents impôts de manière 
visuelle. (nb : les arrondis utilisés peuvent donner des chiffres très légèrement différents 
des calculs précédents). 
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III. Conclusion 
Le cas pratique précédemment étudié permet de constater que, avec le même bien 
immobilier et dans une situation semblable, les impôts à payer ne sont pas les mêmes 
pour une structure personne morale-personne physique et une personne physique. 
Le cas pratique réalisé démontre que la structure personne morale-personne physique 
paiera CHF 285'058.05 d’impôts, alors que la personne physique en paiera CHF 
269'805.65. Soit après calcul une différence de CHF 15'252.4 en faveur de la personne 
physique, cette différence n’est pas anodine. 
Toutefois, il convient de rappeler deux point importants qui peuvent modifier le résultat 
démontré plus haut.  
Premièrement, dans le cas pratique, l’immeuble cité n’est pas de type MINERGIE ou 
MINERGIE-P, or selon l’article 78 LCP, les immeubles qui respectent un standard de 
haute performance énergétique tels que MINERGIE et MINERGIE-P sont exonérés de 
l’impôt immobilier complémentaire pendant vingt ans. L’impôt immobilier 
complémentaire est de 0.1% de la valeur fiscale des immeubles appartenant à une 
personne physique selon l’art. 76 al. 1 LCP, et de 0.2% de la valeur fiscale des 
immeubles pour les sociétés immobilières ou autres personnes morales poursuivant un 
but lucratif selon l’art. 77 al. 1 let. b et c LCP. Après calcul, l’on peut déduire que si 
l’immeuble était de type MINERGIE ou MINERGIE-P dans le cas pratique, la différence 
d’impôts payés serait réduite à CHF 5'768.9 en faveur de la personne physique.  
Secondement, la fortune de la personne physique détenant les actions de la personne 
morale est dans ce cas pratique considérée comme de la fortune privée. Les 
rendements des dividendes sont donc imposés à 60% sur l’assiette fiscale selon les 
articles 20 al. 1 bis LIFD et 22 al. 2 LIPP. Si la fortune était considérée comme de la 
fortune commerciale, l’imposition partielle des dividendes serait alors de 50% sur 
l’assiette fiscale selon les articles 18b al. 1 LIFD et 19B IB al. 1 LIPP. Après calcul, l’on 
peut déduire que si la fortune de la personne physique détenant les actions de la 
personne morale était considérée comme de la fortune commerciale dans le cas 
pratique, la différence d’impôts payés serait réduite à CHF 3’684 en faveur de la 
personne physique. 
Cela démontre que si l’immeuble détenu par la société est de type MINERGIE ou 
MINERGIE-P, et que, de plus, la fortune de la personne physique détenant les actions 
de la personne morale est considérée comme de la fortune commerciale, la différence 
d’impôts payés sera de CHF 6'647.25 mais cette fois en faveur de la structure personne 
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morale-personne physique. Toutefois il est à noter que les rendements de la fortune 
commerciale sont soumis à l’AVS, après déduction de l’assurance et recalcul, la 
différence d’impôts payés entre les deux entités devrait se monter approximativement à 
une douzaine de milliers de francs en faveur de la structure personne morale-
personne physique. 
Au vu des résultats obtenus, il n’est pas aisé de définir si un mode de détention est 
meilleur qu’un autre, d’autant plus que, comme vu ci-dessus109, les standards de 
performance énergétique de l’immeuble ainsi que le type de fortune influencent aussi 
les résultats. 
Toutefois, les avantages de la détention en nom propre sont, notamment, la simplicité 
administrative. En effet, la constitution et l’administration générale d’une personne 
morale sont plus fastidieux notamment puisqu’il faudra tenir une comptabilité. Les autres 
avantages de la détention en nom propre sont l’absence de versement de 5% du 
bénéfice de l’exercice à une quelconque réserve, obligatoire pour les sociétés jusqu'à ce 
que celle-ci atteigne 20% du capital-actions libéré selon l’article 671 al. 1 CO, et donc, 
un meilleur rendement, ainsi que la réduction des montants d’impôts payés dans 
certains cas vus à la page 36, comparé à la structure personne morale-personne 
physique. 
Les avantages de la détention au travers d’une structure personne morale-personne 
physique sont la discrétion ainsi que l’absence de responsabilité personnelle. En effet, 
comme le stipule l’article 620 al. 2 du CO « Les actionnaires ne sont tenus que des 
prestations statutaires et ne répondent pas personnellement des dettes sociales ». Cela 
implique que, si la société rencontre des difficultés pour rembourser une dette, seul 
l’actif social, c’est-à-dire l’ensemble des biens possédés par la société, devra garantir 
cette dette selon l’article 620 al. 1 du CO. Les actionnaires ne seront donc pas touchés 
dans leurs fortunes privées. 
De plus, il faut souligner que l’actionnaire n’est pas tenu de demander la distribution de 
dividendes. Il peut, par conséquent, laisser s’amasser les bénéfices de la société évitant 
ainsi une double imposition et lui laissant, de plus, la possibilité de faire un emprunt 
direct à la société, pour autant que les conditions légales à la contraction d’un tel 
emprunt soient remplies. 
Enfin, l’actionnaire peut également demander un emprunt bancaire garanti par la société 
d’une manière plus aisée que s’il était en nom propre.  
                                                
109 Cf. supra, p. 36. 
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Pour finir, il convient de rappeler que la RIE III sera bientôt mise en place. Comme elle 
prévoit un allégement du taux cantonal d’impôt sur le bénéfice, la structure personne 
morale-personne physique pourrait s’avérer plus avantageuse fiscalement que la 
détention du bien immobilier directement par la personne physique.  
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